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Le 7 octobre 2024  
 
 

PROCÈS-VERBAL de la huit cent cinquante-sixième séance du Conseil de la municipalité de L'Ange-Gardien, 
créée par l'article 26 de la loi 119, sanctionnée le 17 mai 1979, tenue au Centre Municipal, 1177, Route 
315, L'Ange-Gardien (Québec) à 19h00 conformément à l'article 148 du Code municipal. 

 
SONT PRÉSENTS: Madame la conseillère Anne-Marie Arcand et messieurs les conseillers, Luc Verner, Pierre 
Pharand, Sébastien Renaud et Éric Antoine, faisant quorum sous la présidence de monsieur le maire Marc 
Louis-Seize. 

 
EST ABSENT :  Monsieur le conseiller Martin Proulx 

 
 

2024-10-2896     Ouverture de la séance ordinaire et adoption de l’ordre du jour 

 
IL EST PROPOSÉ PAR le Maire Marc Louis-Seize 

APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 

ET RÉSOLU que ce Conseil déclare ouverte la séance ordinaire et adopte ordre du jour tel que déposé par 
le greffier-trésorier. 

 
Adoptée à l’unanimité 

 
2024-10-2897 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 septembre 2024 

 
 

IL EST PROPOSÉ PAR le Maire Marc Louis-Seize 
APPUYÉ PAR le conseiller Pierre Pharand 
 

ET RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 septembre 2024 soit adopté tel que déposé par 
le greffier-trésorier. 

 
Adoptée à l’unanimité 

 
 

2024-10-2898 Comptes payés 

 
 

IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Pharand 
APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil entérine les listes des déboursés émis au montant total de                             
1 226 217.46 $ tel qu’indiqué sur les listes présentées par le greffier-trésorier en annexe aux présentes 
minutes à la page CP-24-09, le tout selon les dispositions du règlement de délégation de pouvoir ainsi qu’à 
l’article 961.1 du Code municipal du Québec. 
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Adoptée à la majorité 

 
2024-10-2899 Dépôt du rapport comparatif budgétaire au 31 août 2024 

 
Tel que prévu à l’article 176.4 du Code municipal du Québec, L .R.Q.c.C-27.1, Monsieur Alain 
Descarreaux, directeur général et greffier-trésorier de la municipalité dépose le rapport comparatif 
budgétaire au 31 août 2024 

 
 
 

2024-10-2901  Dépôt du rapport sur la gestion contractuelle 

 
Tel que prévu à l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec, L .R.Q.c.C-27.1, Monsieur Alain 
Descarreaux, directeur général et greffier-trésorier de la municipalité dépose le rapport concernant 
l’application du règlement no. 2018-04 sur la gestion contractuelle. 

 
 

AVIS DE MOTION- RÈGLEMENT 2024-017 

 
Le conseiller Pierre Pharand, donne AVIS DE MOTION de la présentation conformément à l’article 445 
du Code municipal du Québec, que le règlement suivant, dont copie est remise à ce jour à chacun des 
membres du Conseil, sera présenté pour adoption à une prochaine séance du Conseil. 

                                PAGE 6 (Chèques) 407 397.73  $                                     

                                PAGE 12 (Prélèvements) 287 465.38 $

Quote-Parts  MRC et fra is  bancaires 214 991.00 $

SALAIRE DU

1 août 2024 31 937.54  $                                       

8 août 2024 30 884.64  $                                       

15 août 2024 33 342.97  $                                       

22 août 2024 32 085.96  $                                       

29 août 2024 32 170.98  $                                       

REMISE PROVINCIALE (Août) 90 148.23  $                                       

REMISE FÉDÉRALE (Août) 37 105.36  $                                       

SOUS-TOTAL 1 197 529.79  $                                  

                 CONSEIL (Septembre) 10 417.50  $                                       

                 POMPIERS ET PR (8 Août) 12 021.39  $                                       

                 POMPIERS ET PR (22 Août) 6 248.78  $                                         

TOTAL 1 226 217.46  $                                  
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Titre : Règlement numéro 2024-017 modifiant le règlement 2024-005 décrétant 
 l’exécution de travaux de pavage sur les chemins des Conseillers, des Fondeurs et 
 Joseph-Beaulne et autorisant un emprunt de 587 900 $ 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le projet de règlement est déposé en même 
temps que l’avis de motion. 

 
 
 

2024-10-2902 Mandat à Me Anne Philippe, notaire – Enregistrement de  propriété acquise en 2021 
pour non-paiement de taxes municipales  

 
ATTENDU QUE la municipalité de L’Ange-Gardien s’est vu adjuger la propriété suivante lors de la vente 
d’immeubles pour non-paiement de taxes du 8 juillet 2021 : 

• Lot 4 183 507 (Chemin de la Mine) 
 

ATTENDU QUE l’article 1043 du Code Municipal prévoit que l’adjudicataire demeure propriétaire absolu 
des immeubles ainsi acquis lorsque ceux-ci sont non rachetés ou retirés dans l’année qui suit le jour de 
l’adjudication; 

 
EN CONSÉQUENCE, 

 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Pharand 

APPUYÉ PAR le conseiller Luc Verner 
 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil mandate Me Anne Philippe, notaire à procéder au transfert de la propriété 
adjugée à la municipalité lors de la vente pour non-paiement de taxes de 2021, le tout tel que décrit au 
préambule de la présente résolution pour en faire partie intégrante. 

 
DE PLUS, ce Conseil autorise le maire et le directeur général à signer, pour et au nom de la Municipalité, 
l’acte de transfert du dit lot.  

 
Adoptée à la majorité 
 
 
2024-10-2903 Autorisation de signer une offre d’achat pour un terrain dans le parc d’affaires 

 
ATTENDU QUE la municipalité a reçu une offre d’achat de la compagnie Excavation Allaire pour le lot 
6 505 086 situé dans le parc d’affaires municipal ; 

 
ATTENDU QUE l’acquéreur souhaite y implanter son entreprise d’excavation ; 

 
ATTENDU QUE le lot a une superficie de 19 264.9 mètres carrés mais présente plusieurs contraintes dont 
un cours d’eau qui le traverse d’ouest en est ; 

 
ATTENDU QUE le projet est conforme à la politique de développement du parc d’affaires sauf pour le prix 
qui est moins élevé en raison des contraintes mentionnées ci-dessus ; 

 
EN CONSÉQUENCE, 

 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Pharand 

APPUYÉ PAR le conseiller Éric Antoine 
 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil accepte l’offre d’achat de la compagnie Excavation Allaire pour le lot 6 505 086 
au montant de 95 000 $ plus taxes. 

 
DE PLUS, ce Conseil autorise le maire et le directeur général à signer pour et au nom de la Municipalité 
ladite offre d’achat ainsi que l’acte de vente subséquent tel que préparé par un notaire désigné par 
l’acquéreur.  
 
Adoptée à la majorité 



 

 
 
 
2024-10-2904 Autorisation de prolonger la location d’un véhicule des travaux publics 

 
ATTENDU QUE le contrat de location de la camionnette Ford F350, 2020 du service des travaux 
publics est arrivé à échéance ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite prolonger la location du dit véhicule pour une période de 
24 mois ; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Luc Verner 
 APPUYÉ PAR le conseiller Éric Antoine 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise la prolongation pour une période de 24 mois du contrat de 
location de la camionnette Ford F350 2020 n/s 1FTRF3BT9LED81076 au taux de 822.14 $ par 
mois taxes incluses. 
 
Les fonds à cette fin seront pris au poste budgétaire 02-32010-515 « Location de véhicule ». 
 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
 
2024-10-2905 Autorisation d’accorder deux commandites 

 
ATTENDU QUE plusieurs citoyens de la municipalité de L’Ange-Gardien sont membres du Club de 
curling de Buckingham ; 
 
ATTENDU QUE monsieur Thomas Lauzon, un résident de L’Ange-Gardien, pratique le curling 
depuis une dizaine d’année et gravite maintenant dans les rangs compétitifs élite junior 
provincial et canadien.  
 
ATTENDU QUE monsieur Lauzon sollicite une aide financière afin de soutenir son équipe sportive 
dans leurs tournois ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Pharand 
  APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise une commandite de 125$ au Club de curling de Buckingham  
 
ET QUE ce Conseil accorde une commandite de 125 $ à l’équipe sportive de monsieur Thomas 
Lauzon. 
 
Les fonds à cette fin seront pris aux postes budgétaires 02-70190-951 « subventions organismes» 
 
Adoptée à la majorité 
 

 
2024-10-2906    Autorisation d’une dépense pour l’achat de tables et chaises 

 
ATTENDU QU’avec l’effervescence des locations de salles de la Municipalité, l’achat de nouvelles 
tables et chaises est requis pour répondre à la demande. 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Anne-Marie Arcand 
  APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise une dépense de 3 360$ taxes incluses pour l’achat de tables 
et chaises. 



 

 
Les fonds à cette fin seront pris à même le fonds de roulement pour être remboursé sur 5 ans à 
compter de 2025. 
 

 
Adoptée à la majorité 

 
 
2024-10-2907    Autorisation de signer un protocole d’entente avec le CSSCV 

 
ATTENDU QUE la municipalité de L’Ange-Gardien et le Centre de services scolaires au Cœur-des-
Vallées souhaitent signer une entente régissant le partage des installations et des équipements 
scolaires; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité et le Centre de services scolaire ont des installations vouées aux 
activités culturelles, sociales, éducatives, sportives et de loisirs et qu’ils reconnaissent la 
contribution de chacune des institutions à la mission de l’autre; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité et le Centre de services scolaire souhaitent favoriser l’accessibilité 
ainsi qu’un meilleur partage de leurs installations et équipements scolaires et municipaux afin de 
maximiser leur utilisation et d’en faire bénéficier au plus grand nombre; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Éric Antoine 
 APPUYÉ PAR le conseiller Luc Verner 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise le maire et le directeur général à signer, pour et au nom de la 
municipalité, ledit protocole d’entente. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
 
 
2024-10-2908    Résolution de concordance et de courte échéance relativement à un emprunt  
  par obligations au montant de 2 317 000$ qui sera réalisé le 18 octobre 2024 

 
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les montants 
indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de L'Ange-Gardien souhaite émettre une 
série d'obligations, soit une obligation par échéance, pour un montant total de 2 317 000 $ qui 
sera réalisé le 18 octobre 2024, réparti comme suit : 
 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 

2009-007 121 600 $ 

2014-009 210 100 $ 

2014-015 85 800 $ 

2005-015 39 600 $ 

2018-024 268 500 $ 

2019-006 120 200 $ 

2019-007 56 100 $ 

2019-008 176 400 $ 

2019-010 320 600 $ 

2024-005 587 300 $ 

2024-007 216 400 $ 

2024-008 114 400 $ 

 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
 
ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et emprunts 
municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cette émission d'obligations et pour les 
règlements d'emprunts numéros 2014-009, 2014-015, 2005-015, 2018-024, 2019-006, 2019-007, 
2019-008, 2019-010, 2024-005, 2024-007 et 2024-008, la Municipalité de L'Ange-Gardien 
souhaite émettre pour un terme plus court que celui originellement fixé à ces règlements; 
 



 

 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Pharand 
 APPUYÉ PAR le conseiller Éric Antoine 
 
QUE, les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par 
obligations, conformément à ce qui suit : 
 

1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 18 octobre 2024; 
 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 18 avril et le 18 octobre de chaque 
année; 

3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles pourront être 
rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à la Loi sur les dettes et 
les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7); 

  
4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de compensation CDS 

inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 
 
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agent 

détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à 
l'égard de ses adhérents; 

 
6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de l'obligation, 

à cet effet, le conseil autorise le greffier-trésorier à signer le document requis par le 
système bancaire canadien intitulé \« Autorisation pour le plan de débits préautorisés 
destiné aux entreprises\»; 

 
7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents par des transferts 

électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les sommes requises 
dans le compte suivant : 

 
CD Du Coeur-Des-Vallees 
104, RUE MACLAREN EST  
GATINEAU, QC 
J8L 1K1 

  
8. Que les obligations soient signées par le maire et le greffier-trésorier.  La Municipalité de 

L'Ange-Gardien, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent 
financier authentificateur  et les obligations entreront en vigueur uniquement 
lorsqu’elles auront été authentifiées 

 
QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 2030  et 
suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros 2014-009, 2014-015, 
2005-015, 2018-024, 2019-006, 2019-007, 2019-008, 2019-010, 2024-005, 2024-007 et 2024-008 
soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à 
compter du 18 octobre 2024), au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque 
émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt; 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
 
 
 
 
 
2024-10-2909   Soumissions pour l’émission d’obligations 

 



 

ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts numéros 2009-007,  
2014-009, 2014-015, 2005-015, 2018-024, 2019-006, 2019-007, 2019-008, 2019-010,  

2024-005, 2024-007 et 2024-008, la Municipalité de L'Ange-Gardien souhaite émettre  
une série d'obligations, soit une obligation par échéance; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de L'Ange-Gardien a demandé, à cet égard, par  
l'entremise du système électronique « Service d'adjudication et de publication des  
résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement municipal», des  
soumissions pour la vente d'une émission d'obligations, datée du 18 octobre 2024, au  
montant de 2 317 000 $; 
 
ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission  
désignée ci-dessus, le ministère des Finances a reçu cinq soumissions conformes, le  
tout selon l'article 1066 du Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution  
adoptée en vertu de cet article. 
 

 
1 - RBC DOMINION VALEURS MOBILIÈRES INC. 
 
  127 000 $  4,00000 %  2025 
  132 000 $  3,80000 %  2026 
  138 000 $  3,80000 %  2027 
  144 000 $  3,80000 %  2028 
  1 776 000 $  3,80000 %  2029 
 
   Prix : 98,48500  Coût réel : 4,18327 % 
 

 
2 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  127 000 $  3,80000 %  2025 
  132 000 $  3,65000 %  2026 
  138 000 $  3,70000 %  2027 
  144 000 $  3,75000 %  2028 
  1 776 000 $  3,80000 %  2029 
 
   Prix : 98,31700  Coût réel : 4,21200 % 
 
3 - VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. 
 
  127 000 $  3,85000 %  2025 
  132 000 $  3,75000 %  2026 
  138 000 $  3,75000 %  2027 
  144 000 $  3,80000 %  2028 
  1 776 000 $  3,85000 %  2029 
 
   Prix : 98,49300  Coût réel : 4,21918 % 
 

 
Date 
d’ouverture : 

7 octobre 2024  
Nombre de 
soumissions : 

5  

 
Heure 
d’ouverture : 

11 h  
 
Échéance 
moyenne : 

4 ans et 5 mois  

 
Lieu 
d’ouverture : 

Ministère des Finances 
du Québec 

 
Date 
d’émission :  

18 octobre 2024 
 

 Montant : 2 317 000 $   



 

4 - SCOTIA CAPITAUX INC. 
 
  127 000 $  4,10000 %  2025 
  132 000 $  3,85000 %  2026 
  138 000 $  3,85000 %  2027 
  144 000 $  3,90000 %  2028 
  1 776 000 $  3,95000 %  2029 
 
   Prix : 98,88548  Coût réel : 4,22252 % 
 
5 - VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 
 
  127 000 $  4,00000 %  2025 
  132 000 $  3,80000 %  2026 
  138 000 $  3,80000 %  2027 
  144 000 $  3,85000 %  2028 
  1 776 000 $  3,95000 %  2029 
 
   Prix : 98,84601  Coût réel : 4,22483 % 
 

 
ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission  
présentée par la firme RBC DOMINION VALEURS MOBILIÈRES INC. est la plus  
avantageuse; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Pharand 
 APPUYÉ PAR la conseillère Anne-Marie Arcand 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il  
était ici au long reproduit; 
 
QUE l'émission d'obligations au montant de 2 317 000 $ de la Municipalité de  
L'Ange-Gardien soit adjugée à la firme RBC DOMINION VALEURS MOBILIÈRES  
INC.;  
 
QUE demande soit faite à ce dernier de mandater Service de dépôt et de  
compensation CDS inc. (CDS) pour l'inscription en compte de cette émission; 
 
QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte,  
agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à  
effectuer à l'égard de ses adhérents; 
 
QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences légales de  
l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le  greffier-trésorier à signer le document requis par le 
système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux 
entreprises»; 
 
Que le maire et le greffier-trésorier soient autorisés à signer les obligations visées par la présente 
émission, soit une obligation par échéance 
 
 
Adoptée à la majorité 
 

 
2024-10-2910 Adoption d’une politique de prévention et de traitement des situations de 

harcèlement, d’incivilité et de violence au travail 

 
ATTENDU QU’à la suite des nouvelles obligations des employeurs en vertu de la Loi 42, visant à 
prévenir et à combattre le harcèlement psychologique et la violence à caractère sexuel en milieu 
de travail la municipalité devait modifier sa politique existante; 
 
ATTENDU QUE puisque la dernière version de la politique datait de l’année 2004, des 
modifications ont été ajouté pour inclure les principes de harcèlement, mais aussi ceux de 
l’incivilité et de la violence au travail. De plus, la politique P-ADM-21 « Politique de tolérance zéro 
pour un milieu de travail sain et sécuritaire » a été intégrée à celle-ci. 



 

 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR le Maire Marc Louis-Seize 
 APPUYÉ unanimement 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil adopte la politique P-ADM-12 concernant les règles de gouvernance 
en matière d’harcèlement, d’incivilité et de violence au travail. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
 
2024-10-2911 Autorisation d’accorder le contrat de fourniture d’abrasifs pour la saison  
  hivernale 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a procédé à un appel d’offre pour la fourniture d’abrasifs pour la 
saison hivernale 2024-2025 ; 
 
ATTENDU QUE les soumissions ont été ouvertes le 2 octobre dernier ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Luc Verner 
  APPUYÉ PAR le conseiller Pierre Pharand 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil octroi le contrat de fourniture d’environ 9 000 tonnes d’abrasifs aux 
compagnies suivantes : 
 

-  Construction Curtis Lavell, 6 000 tonnes livrées au 27 chemin Mongeon au prix de  
16.95 $ la tonne métrique, taxes, redevances, chargement, pesée et livraison inclus ; 
 

- Camionnage Dan Farnand, 3 000 tonnes livrées au 870 chemin Donaldson au prix de 
19.58 $ la tonne métrique, taxes, redevances, chargement, pesée et livraison inclus ; 

 
 
Les fonds à cette fin seront pris au poste budgétaire 02-33000-622 « Sable»  
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2024-10-2912 Demande de dérogation mineure lot 3 993 929, chemin Donaldson  

 
 ATTENDU QUE le demandeur est propriétaire du lot 3 993 929 du cadastre du Québec situé sur le chemin 
Donaldson à l’intérieur du bassin versant du lac Donaldson ; 
 
ATTENDU QUE le demandeur souhaite ériger sur ledit lot un bâtiment résidentiel unifamilial ; 
 
ATTENDU QUE le projet est assujetti au règlement de contrôle intérimaire 2009-010 relatif à la protection 
du lac Donaldson ; 
 
ATTENDU QUE le lot est dérogatoire puisqu’il possède une superficie de 5 653.6 m2 et un frontage de 66.42 
mètres alors que le règlement 2009-010 exige 20 000 m2 de superficie et 150 mètres de frontage ; 
 
ATTENDU QUE le lot bénéficie d’un droit acquis à la construction puisqu’il était décrit par tenant et 
aboutissant avant l’entrée en vigueur du règlement 2009-010 ; 
 
ATTENDU QUE dans le cas d’un terrain dérogatoire, la marge avant peut être réduite à 9 mètres ; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.6 du règlement 2009-010, toute nouvelle construction ne peut être 
érigée que sur un plateau naturel dont la pente est inférieure à 10 % et qui a une superficie suffisante pour 
accueillir le bâtiment pour lequel il est destiné en plus d’un dégagement de 5,0 m sur le pourtour dudit 
bâtiment ; 
 
ATTENDU QU’en vertu du même article du règlement 2009-010, lorsque le bâtiment est branché à un 
système septique individuel, celui-ci doit être implanté sur le même plateau que le bâtiment ; 
 
ATTENDU QUE le seul plateau permettant de construire un bâtiment principal sur le terrain en conformité 
avec l’article 3.6 du règlement 2009-010 est situé à la pointe sud-est du terrain ce qui force l’implantation 
du bâtiment à 6 mètres de l’emprise du chemin Donaldson ; 



 

 
ATTENDU QUE devant ce lot, l’emprise du chemin est plus large que requis ce qui réduit l’impact visuel de 
la dérogation sur la marge avant ; 
 
ATTENDU QUE la superficie et l’emplacement du plateau ne permet pas d’y implanter également 
l’installation septique ce qui représente une deuxième dérogation ; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme, dans sa résolution 2024-028 a recommandé d’approuver 
la présente demande de dérogation mineure ; 
 
ATTENDU QUE le service des travaux publics a vérifié si l’aménagement d’une entrée charretière sur ce 
terrain respecterait les normes de visibilité sur le chemin Donaldson et qu’effectivement ces normes ne 
pourraient être respectées ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
  APPUYÉ PAR le conseiller Luc Verner 
 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil rejette la demande de dérogation mineure # 2024-20012 pour le lot 3 993 929 
visant à réduire la marge avant de 9 mètres à 6 mètres et à autoriser l’aménagement d’une installation 
septique sur un autre plateau que celui où sera implanté le bâtiment principal. 

 
Adoptée à la majorité 
 
 
2024-10-2913 Autorisation de majorer la grille salariale des employés cadre de 3.5 % pour 

l’année 2024 

 
ATTENDU QUE l’ajustement annuel de la grille salariale des cadres prévue au 1er janvier 2024 a 
été repoussée afin de ne pas influencer les négociations pour le renouvellement de la convention 
collective des employés syndiqués ; 
 
ATTENDU QUE la nouvelle convention collective a été signée récemment ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Pharand 
  APPUYÉ unanimement 
 
ET RÉSOLU QUE conformément aux orientations retenues lors de l’étude du budget 2024, ce 
Conseil autorise que la grille salariale des employés cadres incluse au plan d’évaluation des 
emplois sans égard au sexe soit majorée 3.5 % pour l’année 2024 et autorise le versement aux 
cadres d’une somme forfaitaire représentant la différence entre le salaire versée depuis le début 
de l’année et le salaire qui aurait été versée si la majoration avait été faite au 1er janvier. 
 
DE PLUS, il est résolu que les classements suivants soient approuvés pour les employés cadres : 
 
 

Nom Classe Échelon 

Descarreaux, Alain 5 11 

St-Amour, Maude 4 9 

Raymond Beaulne 3 11 

Frédéric Rioux 3 11 

Mariève Boisvenue 2 11 

André Desjardins 2 9 

Martin Gratton 1 11 

Patrice Paquette 1 8 

Jason Burns 1 8 

 
 
Adoptée à l’unanimité 



 

2024-10-2914 Autorisation de faire une demande d’aide financière dans le cadre du  
 Programme d’aide financière d’Hydro-Québec pour la mise en valeur des 
milieux naturels 

 
ATTENDU QUE Hydro-Québec a mis en place le Programme d’aide financière pour la mise en 
valeur des milieux naturels ; 
 
ATTENDU QUE le projet de sentier de la tête du ruisseau Pagé cadre dans ce Programme ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Anne-Marie Arcand 
  APPUYÉ PAR le conseiller Luc Verner 
 
ET RÉSOLU QUE la Municipalité de L’Ange-Gardien autorise la présentation du projet de sentier 
de la tête du ruisseau Pagé à la Fondation de la faune du Québec dans le cadre du Programme 
d’aide financière d’Hydro-Québec pour la mise en valeur des milieux naturels; 
 
QUE soit confirmé l’engagement de la Municipalité de L’Ange-Gardien à payer sa part des coûts 
admissibles au projet et à payer les coûts d’exploitation continue de ce dernier et à assumer tout 
dépassement de coûts généré par les travaux ; 
 
QUE la Municipalité de L’Ange-Gardien désigne M. Alain Descarreaux, directeur général, comme 
personne autorisée à agir en son nom et à signer en son nom tous les documents relatifs au 
projet mentionné ci-dessus. 
 
Adoptée à la majorité 
 
2024-10-2915 Autorisation de verser une somme forfaitaire en vertu de l’équité salariale 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a procédé en 2024 au maintien de son plan d’équité salariale ; 
 
ATTENDU QUE le travail d’évaluation du maintien a démontré un écart au niveau du poste 
d’agent de communication pour la période du 1er avril 2019 au 18 décembre 2020 ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Pharand 
  APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise le versement d’un montant forfaitaire de 3 690.77 $ à Mme 
Cindy Fullwood à titre d’ajustement salariale en lien avec le maintien de l’équité salariale. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2024-10-2916 Levée de la séance 

 
IL EST PROPOSÉ PAR le Maire  
  APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 
ET RÉSOLU QUE la séance soit levée 
 
Il est 19h24 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
 
_____________________        _______________________ 
Marc Louis-Seize    Alain Descarreaux 
Maire       Directeur général et greffier- 
      trésorier 

                                          
Je, Marc Louis-Seize, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (3) du Code 
municipal. 


